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Utilisation de prestations d’aide sociale pour équilibrer un compte bancaire/postal 

Situation

Le versement de l’aide sociale matérielle pour un pupille s’effectue désormais par le biais d’un compte postal où le montant devrait être à disposition chaque mois.  Lors du versement de l’aide sociale matérielle, on n’a pas remarqué que le compte était légèrement à découvert. La Poste a alors retenu le premier versement de la prestation d’aide sociale destinée à couvrir le minimum vital pour combler le découvert sans le consentement du pupille. 
Malgré une lettre lui signifiant que selon l’art. 92, al. 1, chiffre 8 Poursuite pour dettes et faillite (LP), les prestations d’assistance sont insaisissables, la Poste n’était pas d’accord pour rembourser à la commune le montant de quelque Fr. 270.00 afin qu’un autre mode de paiement puisse être examiné. Elle a justifié ce refus en arguant que la créance du pupille n’était pas une obligation dont la nature particulière exigeait la réalisation effective, mais une créance résultant du contrat  sur le compte. La poste aurait  compensé la créance du pupille par sa propre créance (solde négatif) résultant de ce contrat de compte. Pour cette raison, elle ne pourrait donner suite à la demande de remboursement. 
Questions: 

Cette démarche est-elle correcte? La Poste suisse peut-elle utiliser un paiement destiné à couvrir le minimum vital pour équilibrer un compte? 
Considérants

1.  Le rapport entre le détenteur du compte et le gestionnaire du compte est appelé rapport de compte courant, même s’il n’est nulle part réglé de principe dans le Code des obligations (voir toutefois l’art. 117 CO). Le rapport de compte courant requiert un contrat de compte courant. Le contenu de ce contrat consiste en un accord entre deux personnes entretenant un rapport de décompte réciproque par lequel elles conviennent de suspendre toutes les créances liées à ce rapport jusqu’à la date du décompte, de ne pas les céder ni les réclamer séparément, mais de les traiter uniquement comme postes de compte pour arrêter le solde (ATF 127 III 150). Les différentes étapes sont : convention de sursis et de décompte, reconnaissance de dette et novation (KUKO OR-Lardi/Vanotti, art. 117 N2). Le déroulement se fait en 4 étapes:

a. L’une des deux parties ou un tiers gère le compte, c’est-à-dire les comptes des créances réciproques selon Devoir et Avoir. 

b. A l’apparition d’une créance en faveur de l’une et à la charge de l’autre partie, celle-ci doit être inscrite au compte courant. 

c. A la date du décompte, le gestionnaire du compte arrête le solde et le communique à l’autre partie.

d. La reconnaissance du solde met fin à la période de compte courant (KUKO  OR-Lardi/Vanotti, Art. 117 N 5). La reconnaissance, même tacite, ne représente pas une reconnaissance de dette dans le sens de l’art. 82, al. 1 LP pour un solde négatif du compte (ATF  122 III 128). Si l’opposition est faite à temps, le solde ne peut pas être arrêté, ce qui a pour conséquence que les crédits/paiements en espèces contestés sont considérés séparément à condition que le dernier  solde reconnu ait encore été positif. L’art. 117, al. 3 CO prévoit même la conservation de garanties pour certains articles même après que le solde a été arrêté. 

Les réglementations mentionnées ont un caractère dispositif (y compris l’art. 117 CO), ce qui veut dire que les conventions particulières entre les parties et notamment les conditions commerciales générales restent réservées. 

2. Comme nous venons de le montrer, l’une des particularités du contrat de compte courant réside dans le contrat de compensation en vertu duquel les parties peuvent déclarer dès avant l’apparition d’une situation de compensation, qu’elles veulent compenser les dettes  saisies par le contrat de compte courant automatiquement, soit au fur ou à mesure, soit à la fin d’une période comptable sans que cela requière une déclaration de compensation particulière (ATF 100 III 83).  En revanche, l’art. 124 CO mentionne des cas où la compensation est exclue (KUKO OR-Keller, Art. 125 N 11). L’art. 125, chiffre 2 CO  n’admet pas de compensation de créances dont la nature spéciale exige le paiement effectif entre les mains du créancier, telles que des pensions alimentaires et le salaire absolument nécessaires à l’entretien du créancier et de sa famille. Cette disposition doit être interprétée selon les principes de l’art. 93 LP en se basant sur le fait que les « besoins d’entretien » absolument insaisissables selon l’art. 92, chiffres 7 – 12 LP sont aussi absolument incompensables, puisque le législateur a manifestement visé leur « protection particulière au regard de leur nature particulière » (BSK OR I-Peter, Art. 125 N 17 s.; a.M.  ZK-Aepli, Art. 125 N 74, qui admet uniquement le minimum vital selon le droit de la poursuite comme montant de la dette incompensable). Selon l’art. 92, al. 1, chiffre 8 LP, les prestations d’assistance octroyées par les cantons et les communes sont insaisissables. Cette disposition répond à la volonté du législateur d’empêcher notamment qu’une partie des prestations d’assistance fournies par les caisses publiques soit payée aux créanciers du destinataire, ce qui reviendrait pratiquement à une désaffectation (BSK SchKG- Vonder Mühll, Art. 92 N 30).  Le créancier peut toutefois renoncer aux créances mentionnées à l’art. 125, chiffres 1/2 CO au moyen d’un contrat de compensation correspondant (CH-Killias, Art. 125 OR N3, Schwenzer, OR AT, Rz. 77.22).

Conclusion:

Réponse aux questions: 

Dans le cas présent, nous ne connaissons pas la manière dont le pouvoir de représentation de la personne chargée du mandat est conçu (tutelle, conseil légal, curatelle). En fonction de celle-ci, le détenteur du mandat peut agir à la place de la personne concernée.

Tout d’abord, il faut retenir qu’une application directe de l’art. 92 LP n’est pas possible, puisque le cas présent ne concerne pas une procédure de poursuite.  

L’autorité d’aide sociale a versé les prestations d’aide sociale à Postfinance – probablement à la demande de la personne assistée. Selon les l’art. 14 de ses Conditions commerciales générales, Postfinance  peut compenser (http://www.postfinance.ch/medialib/pf/de/doc/cond/pf_gtc_sc.Par.0001.File.dat/pf_gtc_de.pdf ). Il faut toutefois noter que selon l’art. 10 des Conditions, les comptes ne peuvent pas être mis à découvert sauf accord contraire avec le partenaire de contrat. A cet égard, il me semble utile de s’enquérir comment il était possible d’arriver à un solde négatif et si dans le cas présent, il y a eu des accords  qui divergent des CCG. En principe, c’est l’art. 125 CO qui est applicable dans ce cas, ce qui signifie qu’il n’est pas possible de « compenser contre la volonté du créancier ». Deux choses s’y opposent toutefois : d’une part, le débiteur de la créance de l’aide sociale n’est pas Postfinance, mais l’autorité d’aide sociale. Selon l’art. 125 CO, celle-ci ne peut pas compenser contre la volonté du créancier. Avec une prestation à la demande du créancier en mains de Postfinance, l’autorité a à mon avis répondu à son obligation effective de fournir la prestation. D’autre part, même si l’art. 125 CO est applicable, une possibilité de compensation immédiate convenue par contrat en cas de solde négatif peut s’y opposer. Celle-ci peut être déduite de l’art. 14 CCG. Une telle réglementation ne peut guère être considérée comme contraire aux mœurs dans le sens de l’art. 27 CCS, puisqu’il est probable qu’au moment de l’ouverture du compte, Postfinance ait ignoré que la personne concernée était bénéficiaire de l’aide sociale et qu’elle n’avait donc pas d’autres revenus. Ainsi, en raison de ce qui vient d’être dit, il faut partir de l’idée que la compensation faite par Postfinance était admissible sans oublier toutefois que, en fonction des points restés ouverts, il est tout à fait possible d’arriver encore à d’autres résultats. 

Si le pouvoir de représentation du détenteur du mandat était telle qu’il doive veiller à ce que les prestations d’aide sociale soient versées à un endroit sûr et à ce que l’entretien soit assuré ou qu’il dispose lui-même du compte, il se poserait la question de la violation du devoir de diligence par le détenteur du mandat. 
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